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ARRÊTÉ n°2018-100  du 10 avril 2018 

autorisant la création d'une chambre funéraire à Muntzenheim (2, rue Joseph De Pauw) par 
la société civile immobilière dénommée « SCI PFR» 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-19, 
L.2223-23 et L.2223-38, R.2223-74 et D.2223-80 à D.2223-88 ; 

Vu la demande présentée le 15 janvier 2018 et complétée le 18 janvier par M. Patrice Haumesser, 
représentant légal de la société dénommée « SCI PFR », dont le siège social est situé au 1, rue 
des Vergers à Durrenentzen (68320), en vue d’obtenir l’autorisation de créer une chambre 
funéraire à bâtir sur le terrain de près de 17 ares situé au 2, rue Joseph De Pauw à 68320 
Muntzenheim (zone d’activités - lot n°2) accompagnée d’un dossier conforme à l’article 
R.2223-74 susvisé ; 

Vu l'avis favorable émis à l’unanimité par le conseil municipal de Muntzenheim, lors de sa séance 
du 12 février 2018, portant sur le projet de création de la chambre funéraire précitée ; 

Vu l’avis au public, dont la rédaction a été validée par le préfet le 18 janvier 2018, qui a été publié 
dans le journal quotidien des « DNA » le 26 janvier 2018 et dans l’hebdomadaire « Le Paysan 
du Haut-Rhin » le 2 février suivant ; 

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST) dans sa séance du 5 avril 2018 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er - Est autorisée la création, par la société civile immobilière dénommée « SCI PFR » 
représentée par son gérant M. Patrice Haumesser et dont le siège social est situé au 1, rue des 
Vergers à Durrenentzen (68320), d’une chambre funéraire à bâtir et à aménager sur le terrain de près 
de 17 ares situé au 2, rue Joseph De Pauw à 68320 Muntzenheim (zone d’activités - lot n°2).  

Article 2 - L'aménagement de cette chambre se fera conformément aux plans joints à la demande. La 
chambre funéraire devra répondre, dans sa réalisation, aux prescriptions techniques prévues par les 
articles D.2223-80 à D.2223-88 du CGCT. 

Avant sa mise en exploitation et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra 
faire effectuer la visite de conformité prévue à l’article D.2223-87 du CGCT par un organisme de 
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contrôle dûment accrédité pour ce type de contrôle, puis obtenir l’habilitation prévue à l’article 
L.2223-23 du même code, pour l’exercice de l’activité intitulée « Gestion et utilisation des 
chambres funéraires ». 

Le futur exploitant de la chambre funéraire devra faire parvenir, dès son adoption définitive, un 
exemplaire signé du règlement intérieur de cet équipement.  

Article 3 - La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'application et du respect d'autres 
législations ou réglementations et notamment celles relatives aux règles d'urbanisme (délivrance des 
permis de construire par exemple). 

Article 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une éventuelle autorisation 
préfectorale préalable, dans les mêmes formes que la présente autorisation. 

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de Muntzenheim sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes admistratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au pétitionnaire. 

 

  
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

signé 
 
Christophe MARX 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX : 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue 
Bruat, BP 10489, 68020 Colmar cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai 
de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de 
la décision. 

 



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr         Le 12 avril 2018

AVIS N°2018-04 DU 03 AVRIL 2018 PORTANT SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION
D’EXPLOITATION COMMERCIALE

CREATION D’UN BATIMENT COMMERCIAL AU SEIN D’UN ENSE MBLE COMMERCIAL A
SAINT-LOUIS

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN

- - -

Au terme de sa délibération du 03 avril 2018, prise sous la présidence deM. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-
Rhin, 

VU le code du commerce,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2018 portant délégationpour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 2018 portant composition de la CDAC,

VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 2018 portant composition dela CDAC pour l’examen de la
présente demande d’avis,

VU la demande transmise le 05 janvier 2018 au secrétariat de la commission départementale
d’aménagement commercial, et enregistrée, après complétude, en préfecture le 09 février
2018, sous le n° 2018-04, pour la demande d’autorisation d’exploitation commerciale
(AEC), déposée par la société SAS GHF agissant en qualité de propriétaire du terrain
d’assiette et future propriétaire du bâtiment objet de la demande,
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VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistésde M. VILLING,
représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. HASSLER, représentant la société SAS GHF, porteur du projet,
accompagné de MM. LABROUSSE et LAURENT, représentants de lasociété ACTION, de
M. SUBLON, consultant immobilier et de Mme AXAIRE, architecte, 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le SCOT des cantons de Huningue et de
Sierentz approuvé le 20 juin 2013,

CONSIDERANT que le projet paraît, sous réserve de l’instruction du permis de construire,
compatible avec le PLU (article UE2, notamment) 

CONSIDERANT que le projet contribue au développement de l’agglomération de Saint-Louis,
pôle de centralité en Alsace et renforce l’offre de services de la ville,

CONSIDERANT que le projet permet ainsi de limiter les besoins de déplacement pour les
habitants de la ville et ceux des communes périurbaines,

CONSIDERANT que le magasin est situé en milieu bâti, donc déjà artificialisé, et qu’il permet
d’achever l’aménagement d’une zone déjà existante,

CONSIDERANT que le projet s’inscrit dans une démarche de développement durable avec
l’installation de panneaux photovoltaïques sur la toituredu bâtiment, des pompes à chaleur avec
récupération d’énergie, l’utilisation de parkings mutualisés et la mise en place de candélabres à
éclairage led,

CONSIDERANT que le maire de Saint-Louis s’engage, dans le cadre du développement
durable, à veiller à ce que le projet développe la végétalisation des voies piétonnes et cyclables
au sein de la zone commerciale,

EN CONSEQUENCE,

la commission d’aménagement commercial du Haut-Rhin a
renduun avis favorable concernant la demande d’autorisation
d’exploitation commerciale, déposée par la société SAS GHF
agissant en qualité de propriétaire du terrain d’assiette et
future propriétaire du bâtiment projeté, pour le projet de
construction d’un bâtiment commercial de 945 m² de surface
de vente au sein d’un ensemble commercial, pour la création
d’un commerce de détail sous enseigne ACTION, 123 rue de
Mulhouse à Saint-Louis (68300), ce qui portera la surface de
vente totale de l’ensemble commercial  à 1675 m²,.

Par :   5 votes « pour »  -  0 vote « contre » –  2 abstentions,
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Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. ZOELLE,  maire de Saint-Louis, commune d’implantation,

M. GINTHER, premier vice-président de la communauté d’agglomération de Saint-
Louis,

M. MEYER, représentant l’établissement public de coopération intercommunale
(EPCI) à fiscalité propre, chargée du schéma de cohérence territoriale (SCOT) dans le
périmètre duquel est située la commune d’implantation,

Mme DIETRICH, conseillère départementale, représentant la présidente du conseil
départemental du Haut-Rhin.

M. SACQUÉPÉE, représentant l’Association des maires du Haut-Rhin,

Se sont abstenus : 

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

Mme MALLET, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement
durable et d’aménagement du territoire.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

président de la commission départementale
d'aménagement commercial

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce   : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois,
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce   :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compterde la date à laquelle l'autorisation est
réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé ».

����



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques
et des installations classées
CS

ARRÊTÉ du 9 avril 2018 
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées

dans le cadre de l’opération annuelle de suivi
des populations de hamster commun dans le département du Haut-Rhin,

sur le ban des communes de Grussenheim et Jebsheim.

 

------

LE PREFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi du 29 décembre 1892, complétée et modifiée, relative aux dommages causés à la
propriété privée par l’exécution des travaux publics, et notamment son article 1er ;

VU la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 validant l'acte dit loi n° 43- 374 du 6 juillet 1943 relative à
l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et
repères ;

VU le code de l’environnement et notamment son article L411-1 A - V;

VU le code de la justice administrative ;

VU le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2 et 433-11 ;

VU l’arrêté du 09 décembre 2016 relatif aux mesures de protection de l’habitat du hamster
commun (cricetus cricetus) ;

VU la demande en date du 26 mars 2018 par laquelle l’office national de la chasse et de la faune
sauvage sollicite l’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées afin de procéder à des
opérations d’inventaires environnementaux, notamment pour le hamster commun (Cricetus
cricetus) ;

CONSIDERANT que le plan national d’actions en faveur du hamster commun comprend des
actions de connaissance et de suivi des populations ;

CONSIDERANT le protocole de comptage du hamster commun et l’obtention de données
bibliographiques servant à alimenter les actions du PNA 

CONSIDERANT que les opérations de comptage du hamster commun sont prévues en avril et
en automne 2018 ;

CONSIDERANT l’absence d’impact des opérations d’inventaire ;



SUR proposition du secrétaire général du Haut-Rhin ;

A R R      Ê      T E

Article 1  er

Les agents et mandataires de l’office national de la chasse et de la faune Sauvage (ONCFS) sont
autorisés sous réserve du droit des tiers, à procéder sur le terrain à des opérations d'inventaires
environnementaux, dans le cadre de l’opération annuelle de suivi des populations de hamster,
conformément à l’axe 6 du plan national d’actions en faveur du hamster commun. 

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes à usage agricole
toutes cultures, dont céréales à pailles et luzerne majoritairement, à franchir les murs et autres
obstacles.

Les opérations mentionnées ci-dessus sont applicables sur le territoire des communes de
Grussenheim et Jebsheim.

Article 2

La présente autorisation est valable du 9 avril 2018 au 19 octobre 2018.

Article 3

L'introduction des personnes désignées à l'article 1er n'aura lieu qu'après l’accomplissement des
formalités prescrites par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892. Ils devront être porteurs d'une
copie du présent arrêté et la présenter à toute réquisition.

S'il est nécessaire de pénétrer dans une propriété close, le présent arrêté sera notifié
individuellement aux propriétaires intéressés, ou en leur absence, au gardien de la propriété cinq
jours au moins avant le début des opérations.

A défaut de gardien connu demeurant dans la propriété, le délai ne courra qu'à partir de la
notification faite en mairie.

Article 4

Les indemnités dues pour les éventuels dommages causés aux propriétés seront à la charge de
l'office national de la chasse et de la faune sauvage. A défaut d'accord amiable, le litige sera porté
devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 5

Il est interdit de troubler de quelque manière que ce soit l’intervention des agents chargés des
opérations. Les maires des communes concernées, ainsi que les services de la police et de la
gendarmerie, les gardes champêtre et forestier sont invités à prêter au besoin, leur concours et
l'appui de leur autorité, au personnel désigné à l'article 1er.



Article 6

Le présent arrêté sera dès réception publié et affiché dans les communes concernées, avant le début
des opérations, et pendant toute la durée de celles-ci.

Un certificat d’affichage sera adressé par chaque maire au Préfet du Haut-Rhin.

Article 7

Le présent arrêté sera périmé de plein droit, s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois suivant
sa signature. Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8

Le secrétaire général du Haut-Rhin, la déléguée régionale Grand-Est de l’O.N.C.F.S., et les maires
des communes de Grussenheim et Jebsheim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 9 avril 2018

Le préfet,

pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

signé :

Christophe MARX

Délais et voies de recours   : 

Les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification
de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.

F RECOURS GRACIEUX :   Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, direction des relations avec les collectivités
locales – bureau des enquêtes publiques et installations classées, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex.

F REC  OURS HIÉRARCHIQUE   :     Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – direction générale des collectivités 
locales – bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

F RECOURS CONTENTIEUX  : Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un
recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la
contester auprès de M. le président du tribunal administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070
STRASBOURG Cedex.
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 4 avril 2018 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 

Décision de délégations spéciales de signature pour  les missions rattachées  

 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  
du Haut-Rhin, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu l’arrêté du  9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des 
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014 
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Vu ma décision du 20 mars 2018 portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées ; 

 
 

Décide : 

 

Article 1  : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de 
leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des 
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  

 



4-Speciales missions –23 2 

 
 
1. Pour la mission départementale Risques et Audit :  
- Mme Nicole LHUBERT, administratrice des finances publiques adjointe, responsable départementale 

«Risques et Audit ;  

- Mme Martine MERY-EBERLE, inspectrice principale des finances publiques ; 

- Mme Christiane HERTSCHUH, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale ; 

- Mme Nathalie BELLEVILLE, inspectrice des finances publiques (Cellule Qualité Comptable) ; 

- Mme Stéphanie VEBRET, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Alain MARSCHALL, agent de catégorie B. 

 
 
2. Pour le Secrétariat général et la mission Straté gie - Communication:  

 
- Mme Eliane GUTH, inspectrice principale des finances publiques, responsable du Secrétariat général et 

de la mission Communication – Stratégie ; 

- M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, adjoint à la 
responsable de mission ; 

- Mme Lara MILLION, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale, chargée de 
communication ; 

- M. Mohamed MESSAOUDI, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Nadine FERRY, agent de catégorie B, M. Hervé LHERIDEAU, agent de catégorie C, pour signer 
en l’absence du secrétaire général, tous les documents relatifs au traitement des divers dossiers et 
prestations, ainsi que les bordereaux d’envoi courants relatifs au secrétariat général ; 

- M. Romain BAILLE, inspecteur, et Mme Nelly LAMMARI, agent de catégorie B, pour les documents 
relevant de la Stratégie. 

 
 
4. Pour la mission Assistant de prévention :  

- Mme Josiane BIGEL, agent de catégorie B, pour signer tous documents relatifs à sa fonction d’Agent de 
prévention et de correspondant handicap, et apposer le service fait sur les factures relevant du CHS CT. 

 
 
Article 2  : La présente décision abroge celle du 20 mars 2018 portant délégations spéciales de signature 
pour les missions rattachées. 
 
 
Article 3  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 
 

signé  
 

Jean-François KRAFT  
Administrateur Général des Finances Publiques, 

 



PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction Départementale des Territoires

      du Haut-Rhin
           Service Eau, Environnement et
                   Espaces Naturels

ARRÊTÉ

n°2018-1041 du 9 avril 2018

portant sur la destruction, l’enlèvement, l’endommagement des nids et des œufs
des espèces Corvus frugilegus et Corvus corone

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L 424-10 portant sur les interdictions permanentes au
sein de l’exercice de la chasse notamment la destruction, l’enlèvement, l’endommagement des nids et
des œufs

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant  respectivement  la  liste  des
animaux classés nuisibles et les modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin  pour
la période allant du 01/07/2016 au 30/06/2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n°2018 64-1 du 5 mars 2018 portant subdélégation de signature du directeur départemental des
territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande en date du 26 mars 2018 présentée par  l’Association Syndicale Libre (ASL) du parc
d’Entremont  en  la  qualité  de  Monsieur  Jean-Bernard  SCHERRER,  Président  de  l’association  à
l’adresse mentionnée : 2 rue des peupliers – 68170 RIXHEIM

CONSIDÉRANT que les espèces ciblées par la demande sont : le corbeau freux (Corvus frugilegus) et la
corneille noire (Corvus corone), que ces deux espèces sont incluses au sein de la liste des animaux classés
nuisibles pour le département du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT que l’Association Syndicale Libre (ASL) du parc d’Entremont a démontré avoir cherché et
expérimenté, sans succès, d’autres solutions satisfaisantes à la résolution des nuisances provoquées par les
espèces citées ;

CONSIDÉRANT qu’il a été démontré qu’il existe un intérêt de santé et de sécurité publique ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

.../...

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62



- 2 -

ARR  Ê  TE

Article 1 :
L’Association Syndicale Libre (ASL) du parc d’Entremont est autorisée à procéder à une campagne de 

destruction et d’enlèvement des nids et des œufs des espèces citées précédemment sur les sites cités dans l’article 

2.

Article 2 :
Les sites sur lesquels est autorisé la campagne sont ceux gérés par l’Association Syndicale Libre (ASL) du parc 

d’Entremont, situés au sein du ban communal de Rixheim. 

Article 3 :
Cette autorisation est valable du lundi 16 avril 2018 au vendredi 4 mai 2018 inclus.

Article 4 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  sous-préfet,  le  maire  de  Rixheim, le  directeur
départemental  des territoires, le  lieutenant-colonel  commandant le groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, l’office national de la chasse et de la faune sauvage,  le président de l’Association Syndicale Libre
(ASL) du parc d’Entremont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 9 avril 2018

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

          Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé
contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée », article R421-2 du code de la
justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par
l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à
compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai
de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62



PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction Départementale des Territoires

      du Haut-Rhin
           Service Eau, Environnement et
                   Espaces Naturels

ARRÊTÉ

n°2018-1042 du 9 avril 2018

portant sur la destruction, l’enlèvement, l’endommagement des nids et des œufs
des espèces Corvus frugilegus et Corvus corone

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L 424-10 portant sur les interdictions permanentes au
sein de l’exercice de la chasse notamment la destruction, l’enlèvement, l’endommagement des nids et
des œufs

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant  respectivement  la  liste  des
animaux classés nuisibles et les modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin  pour
la période allant du 01/07/2016 au 30/06/2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n°2018 64-1 du 5 mars 2018 portant subdélégation de signature du directeur départemental des
territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande en date du 28 mars 2018 présentée par la Commune de Cernay en la qualité de Monsieur
Claude MEUNIER – Adjoint délégué  à l’adresse mentionnée :  26 rue James Barbier 68704 CERNAY
Cedex

CONSIDÉRANT que les espèces ciblées par la demande sont : le corbeau freux (Corvus frugilegus) et la 
corneille noire (Corvus corone), que ces deux espèces sont incluses au sein de la liste des animaux 
classés nuisibles pour le département du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT que la commue de Cernay a démontré avoir cherché et expérimenté, sans succès, d’autres 
solutions satisfaisantes à la résolution des nuisances provoquées par les espèces citées ;

CONSIDÉRANT qu’il a été démontré qu’il existe un intérêt de santé et de sécurité publique ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

.../...

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62
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ARR  Ê  TE

Article 1 :
La commune de Cernay est autorisée à procéder à une campagne de destruction et d’enlèvement des nids et des 

œufs des espèces citées précédemment sur les sites cités dans l’article 2.

Article 2 :
Les sites sur lesquels est autorisé la campagne sont les suivants :

• Parc de l’Espace Grün • Rue Sandoz

Article 3 :
Cette autorisation est valable du lundi 16 avril 2018 au vendredi 4 mai 2018 inclus.

Article 4 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  sous-préfet,  le  maire  de  Cernay le  directeur
départemental  des territoires, le  lieutenant-colonel  commandant le groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, l’office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 9 avril 2018

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

          Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé
contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée », article R421-2 du code de la
justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par
l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à
compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai
de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la cohésion sociale et 

de la protection des populations 
 
 
 
 

 

Arrêté préfectoral N° 2018-094-SPAE-0085 réglementa nt 
les rassemblements d'équidés dans le département du  Haut-Rhin 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
Vu le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décem bre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le 
transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 
1255/97 ; 
Vu le règlement d’exécution (UE) 2015/262 de la commission du 17 février 2015 établissant des règles 
conformément aux directives du Conseil 90/427/CEE et 2009/156/CE en ce qui concerne les méthodes 
d'identification des équidés (règlement sur le passeport équin) ; 
Vu la directive 2009/156/CE du conseil du 30 novembre 2009 relative aux conditions de police sanitaire 
régissant les mouvements d'équidés et les importations d'équidés en provenance des pays tiers ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2212-2 et L.2215-1 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime Livre 2 Titre I et II, et notamment son article R.214-34 ; 
Vu l’accord tripartite entre la France, l’Irlande et le Royaume Uni en dérogation de la DCE 156-2009 ; 
Vu le mémorandum d’accord entre les services vétérinaires de la Belgique, des Pays bas, du Grand Duché du 
Luxembourg et de la France concernant les conditions de santé animale régissant les mouvements non 
commerciaux d’équidés ; 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin, installé 
dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ; 
Considérant  l’instruction technique n°2017-602 du 12 juillet 2 017 relative aux conditions générales applicables 
lors de rassemblements des équidés et modèle d’arrêté préfectoral, il convient d’harmoniser les exigences 
sanitaires sur l’ensemble du territoire français ; 
Sur proposition  de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 
Arrête : 

 
Article 1 : Définition et champ d'application 
On entend par rassemblement d'équidés tout regroupement à durée limitée, ouvert ou non au public, 
rassemblant en un même lieu des équidés de provenances différentes, au sein d'installations fixes ou non et 
pour lequel un organisateur est clairement identifié.  

 
Sont concernés par ce présent arrêté :  

���� le rassemblement dit « sous tutelle »  : il est organisé sous l'égide d’une des sociétés mères, France 
Galop, Le Trot, Société Hippique Française, Société Française des Equidés de Travail, ou de la 
Fédération Française d'Equitation (FFE) ou de la Fédération Equestre Internationale (FEI), qui font 
l’objet d’un calendrier publié et sont soumis à des règlements officiels ; 
 
���� le rassemblement dit « sans tutelle » : tous les autres types de rassemblements.  

 



Sont exclus du champ d'application du présent arrêté :  
� les centres de rassemblements relevant de l'arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux 
conditions d'agrément des centres de rassemblement et d'enregistrement des opérateurs 
commerciaux ; 
� les rassemblements présentant un faible risque sanitaire et regroupant moins de 15 équidés sous 
condition qu’il n’y ait pas de présentation à la vente d’équidés (stage, coach sportif, randonnée entre 
amis, chasse à courre, etc.).  
 

Article 2 : Déclaration du rassemblement 
Le concours ou la manifestation équine doit être déclaré par l’organisateur à la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations au moins un mois avant son ouverture à l'aide de l'imprimé 
figurant en annexe 1 .  

 
Pour les rassemblements dits « sous tutelle », cette étape n’est pas nécessaire si le rassemblement est inscrit 
au calendrier de l’organisme dont il dépend ; cette inscription vaut déclaration du rassemblement. 

 
Article 3 : Désignation du vétérinaire sanitaire 
L'organisateur du concours ou de la manifestation équine désigne un vétérinaire, titulaire d'une habilitation 
sanitaire dans le département, au moins un mois avant le début de l’évènement à l'aide de l'imprimé figurant en 
annexe 1  qui devra être dûment complété et signé par l'organisateur et le vétérinaire sanitaire qui signifient 
ainsi leur accord pour la dite désignation. 

 
Pour les rassemblements dits « sous tutelle », cette étape n’est pas nécessaire si le rassemblement est inscrit 
au calendrier de l’organisme dont il dépend et si sont mentionnés dans ce calendrier le(s) vétérinaire(s) 
sanitaire(s) désigné(s) ainsi que leur domicile professionnel d’exercice.  

 
Article 4 : Déclaration du lieu de détention 
Le lieu du rassemblement doit être déclaré auprès de l'Institut Français du Cheval et de l'Equitation (IFCE) 
comme lieu de détention d'équidés avant l'ouverture du concours ou de la manifestation équine (annexe 2 ).  

 
Article 5 : Registre des équidés 
L’organisateur du concours ou de la manifestation équine doit tenir à jour un registre d’élevage (modèle du volet 
mouvements des animaux en annexe 3 ) conformément à l’arrêté ministériel du 5 juin 2000 relatif au registre 
d’élevage. Les informations doivent être conservées au minimum 5 ans.   

 
Pour les rassemblements « sous tutelle », les listings informatiques disponibles sur les calendriers des 
organismes valent registre d’entrées et de sorties des équidés. 

 
Article 6 : Règlement intérieur  
Un règlement intérieur est établi par l'organisateur et mis à disposition des participants avant leur inscription. Le 
contrôle du respect des exigences de ce règlement intérieur est réalisé sous la responsabilité de l'organisateur.  
 
Article 7 : Exigences sanitaires 
Les conditions sanitaires indiquées ci-dessous ne constituent qu'une base minimale pour permettre aux équidés 
de participer au rassemblement. En effet, l'organisateur ou la direction départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations peut imposer des mesures complémentaires lorsque la situation sanitaire le 
nécessite qui peuvent aller jusqu'à l'annulation du rassemblement.  

 
Article 7 - 1 : Identification 

Les équidés doivent être tous identifiés conformément à la réglementation en vigueur. Ils doivent, en particulier 
être : � munis d'un transpondeur électronique, 

� accompagnés de leur document d'identification, 
� enregistrés au SIRE.  

 
Article 7 - 2 : Santé des équidés 

Les équidés présentés doivent être en bonne santé. Ils ne doivent pas présenter de signes cliniques et/ou  
provenir d’un lieu de détention qui est situé dans une zone soumise à une restriction de mouvement pour cause 
de danger sanitaire de 1ère catégorie (maladie contagieuse).  

 
Article 7 - 3 : Vaccinations 

Les équidés doivent être vaccinés contre la grippe équine. La primo-vaccination et les injections de rappel sont 
effectuées conformément aux prescriptions des autorisations de mise sur le marché des vaccins. La preuve des 
injections de vaccin est apportée par mention de la vaccination certifiée par le vétérinaire sur le document 
d'identification. Des vaccinations supplémentaires peuvent être imposées par l'organisateur, par son autorité de 
tutelle ou par la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, si la 
situation sanitaire le nécessite.  
 



Article 7 - 4 : Propriété des équidés 
La carte d'immatriculation des équidés participants doit avoir été mise à jour par le dernier propriétaire auprès 
de l’IFCE.  
 

Article 7 - 5 : Cas particulier des équidés introduits ou importés 
Les équidés introduits ou importés en France depuis moins de 30 jours n’ont pas l’obligation d’être munis d’un 
transpondeur mais doivent être identifiés par un dispositif univoque équivalent et n’ont pas l’obligation d’être 
enregistrés au SIRE. Ils doivent, cependant, être accompagnés d'un certificat sanitaire officiel prévu par les 
réglementations nationales et communautaires en vigueur. Pour être valable, le certificat susmentionné doit être 
revêtu du visa des autorités vétérinaires du pays d'origine, et une traduction officielle en langue française doit y 
être jointe s'il n'a pas été rédigé dans cette langue.  
 
Des protocoles dérogatoires existent et sont signés entre plusieurs Etats Membres, à savoir : 

� l’accord tripartite entre la France, l'Irlande et le Royaume Uni autorise certains équidés de haut niveau 
sanitaire à se déplacer accompagnés d'un document commercial, le DOCOM (Document commercial spécifique 
à certains échanges entre France, Irlande et Royaume Uni), qui remplace le certificat sanitaire ; 

� le mémorandum signé le 15 mai 2017 entre la France et les pays du BENELUX qui autorise des 
mouvements non commerciaux temporaires d’équidés sans certificat (ou attestation) sanitaire intra européen. 

 
Article 8 : Bien-être des équidés  
Il est interdit d'introduire sur le lieu du rassemblement des équidés en état de misère physiologique, malades ou 
blessés et toute brutalité, cruauté et mauvais traitement à l’égard des équidés sont proscrits. Enfin, au cours du 
rassemblement, les équidés doivent être abreuvés et nourris en fonction de leurs besoins physiologiques. 

 
Article 9 : Transport des équidés  
Les personnes en charge du transport des équidés doivent respecter la réglementation en vigueur en matière 
de transport d'animaux vivants, en particulier :  

• les équidés transportés doivent être aptes au transport ; 
• les véhicules doivent être conformes à la réglementation relative au bien-être des équidés. 

 
Le transport d’équidés soumis aux prescriptions du règlement (CE) n° 1/2005 est défini à l’annexe 4 . Ces 
transporteurs sont munis des autorisations administratives et du certificat de compétence (anciennement 
CAPTAV) prévus par la réglementation. 

 
Article 10 : Contrôle d'admission des équidés 

Article 10 - 1 : Généralités  
L’organisateur est responsable de la mise en œuvre des mesures sanitaires sur le rassemblement après 
conseils du vétérinaire sanitaire désigné et dans les termes définis par un contrat (Modèle de contrat type en 
annexe 5 ). Les frais liés à cette mission sont à la charge de l'organisateur du rassemblement.  Le contrôle 
d'admission des équidés sur le lieu du rassemblement doit être réalisé par l'organisateur ou la (les) personne(s) 
qu'il aura nommément désigné(s) pour ce faire. Dans le cas de présentation à la vente d'équidés, l e 
contrôle d'admission des équidés est obligatoiremen t réalisé par le vétérinaire sanitaire . L'admission des 
équidés est autorisée sous réserve du strict respect des exigences sanitaires et du bien-être des équidés, 
prévus respectivement aux articles 7 et 8 du présent arrêté.  
 

Article 10-2 : Obligations du détenteur  
Les détenteurs d’équidés apportent toute l'aide nécessaire à la contention afin que le contrôle d'admission des 
équidés se déroule dans les meilleures conditions de sécurité des personnes et de bien-être. Le détenteur doit 
présenter, sur demande de la personne désignée à cet effet, le document d'identification de l'équidé permettant 
de vérifier l'identité et la vaccination contre la grippe et le cas échéant les documents sanitaires désignés ci-
dessus. Une photocopie des pages concernées peut accompagner les équidés en cas de rassemblement 
itinérant mais le document original devra pouvoir être présenté dans les meilleurs délais. 

 
Article 10-3 : Cas particuliers nécessitant l'intervention du vétérinaire sanitaire  

Si un équidé est suspecté d'être atteint de dangers sanitaires de 1ère catégorie (maladie contagieuse) ou en cas 
de maltraitance animale, la (les) personne(s) en charge des contrôles prévient (préviennent) immédiatement le 
vétérinaire sanitaire qui intervient physiquement sur le rassemblement pour examiner l’équidé. Le vétérinaire 
sanitaire informe sans délai la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations en cas de manquements à la réglementation relative à la santé publique vétérinaire. 

 
Article 10-4 : Compte-rendu du rassemblement 

Lors de tout rassemblement, l'organisateur ou la (les) personne(s) qu'il a désignée(s) pour effectuer le contrôle 
d'admission des équidés doit (doivent) compléter un compte-rendu de contrôle (annexe 6 ), le signer et le faire 
signer par le vétérinaire sanitaire désigné. Celui-ci doit être conservé par l'organisateur au moins 5 ans à 
compter de la clôture du rassemblement et mis à disposition en cas demande à la direction départementale de 
la cohésion sociale et de la protection des populations. 



En cas de manquements constatés  sur au moins un équidé, le compte rendu du rassemblement doit être 
transmis à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations dans un délai 
de 8 jours suivant le rassemblement (défaut d’identification, absence de certificat sanitaire pour les équidés 
introduits/importés, maltraitance animale, vaccination absente ou non conforme, signes cliniques/suspicion de 
dangers sanitaires de 1ère catégorie etc…). 

 
Article 11 : Sanctions 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté et aux décisions prises pour son application seront relevées 
conformément aux dispositions du code rural et de la pêche maritime.  

 
Article 12 : Dispositions ultérieures  
Sans préjudice des sanctions administratives ou pénales pouvant être prises immédiatement, le non-respect 
des prescriptions du présent arrêté par l'organisateur du rassemblement peut entraîner l'interdiction d'organiser 
des rassemblements dans le département, pour cet organisateur. 
 
Article 13 : Délais et voies de recours 
La légalité de la présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Strasbourg. Ce recours 
juridictionnel n’aura pas d’effet suspensif et devra être enregistrée au greffe du tribunal au plus tard avant 
l’expiration du deuxième mois suivant la date de notification de la présente décision.  
 
En cas de recours gracieux, la saisine de la juridiction devra intervenir avant un délai de deux mois à compter 
du rejet de ce recours. Pour calculer ce délai, il conviendra de tenir compte de la date de notification de la 
décision de rejet si celle-ci est explicite. 
 
Article 14 : Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets, les commandants des brigades de gendarmerie du 
département, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 

 Fait à Colmar, le 4 avril 2018 
  

  
 Pour le préfet et par délégation,  

La directrice départementale 
 Brigitte LUX 

 
Signé 

 
  
 

 



 

 
 
 

 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE  

 
COUR D’APPEL DE COLMAR 

 
 
 

Décision du 1er mars 2018 portant délégation de signature  
pour les actes d’ordonnancement secondaire 

  
 
La première présidente de la cour d’appel de Colmar, le procureur général près la dite cour, 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 
judiciaires ; 
 
Vu le décret du 16 novembre 2017 portant nomination de Madame Nicole Jarno aux fonctions 
de première présidente de la cour d’appel de Colmar; 
 
Vu le décret du 04 décembre 217 portant nomination de Monsieur Eric Lallement aux fonctions 
de procureur général près la cour d’appel de Colmar ; 
 
 
 
 
DECIDENT :  
  
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans 
l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 
dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergé au SAR de la cour d’appel de 
Colmar.  
 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 
décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au(x) bénéficiaire(s) des (de la) délégation(s) et 
transmise au comptable assignataire de la dépense de la cour d’appel de Colmar hébergeant le 
pôle Chorus. 
 



 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des 
actes administratifs du département du Haut-Rhin.  
 
 
 
Le procureur général      La première présidente  
 
 
« Signé »        « Signé » 
 
 
Eric Lallement      Nicole Jarno 



Annexe  1  –  Agents  bénéficiaires  de  la  délégation  de signature  des  chefs  de  la  cour  d’appel  de  Colmar  pour  signer  les  actes
d’ordonnancement secondaire dans Chorus :

NOM PRENOM CORPS/GRADE FONCTION ACTES SEUIL
(le cas
échéant

)

OBSERVATIONS

Willig Pascal DSGJ Responsable de la 
gestion budgétaire – 
Responsable du pôle 
Chorus délégation

Tout acte de validation dans 
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun

Cade Marjolaine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus – 
Adjoint  du responsable 
du pôle chorus

Tout acte de validation dans 
Chorus.

Aucun

Langlois Caroline Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Laurent Kévin Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Leib Marie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Pasteris Serge Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Cadot Amadine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Stentz Edith Adjoint administratif Agent du pôle Chorus – 
Adjoint du responsable 
du pôle chorus

Tout acte de validation dans 
Chorus.

Aucun

Alm Patrick Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans 
Chorus

Aucun

Labergère Brigitte Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans 
Chorus

Aucun

Barret David Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans 
Chorus

Aucun

Lapierre Sarah Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Mauvais Julie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Ramli Sylvanie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Subiali Vincent Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun



Bertrand Arnaud Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Lehsin Fatima Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Bonnaure Florence Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Zahner Carole Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Gombo-Bechir Djibrine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans 
Chorus

Aucun

Michel Séverine DSGJ Responsable de la 
gestion budgétaire 

Tout acte de validation dans 
Chorus. Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Nicolas Alison DSGJ Responsable de la 
gestion budgétaire – 
marché publique

Tout acte de validation dans 
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus 

Geyer Pauline Adjoint administratif Adjointe au Chef du 
Pôle budgétaire

Tout acte de validation dans 
Chorus.

Aucun

Croquet Nadège Adjoint administratif Adjointe au Chef du 
Pôle budgétaire

Tout acte de validation dans 
Chorus.

Aucun

Grebil Kévin Adjoint administratif Adjoint au Chef du Pôle 
budgétaire

Tout acte de validation dans 
Chorus.

Aucun

Naegelen Vincent DSGJ Responsable de la 
gestion informatique

Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Rietsch Caroline DSGJ Responsable de la 
gestion Formation

Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Narbonne Stéphane DSGJ Responsable de la 
gestion des Ressources 
Humaines

Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Posilek Nathalie DSGJ Directrice déléguée à 
l’Administration 
Régionale Judiciaire

Tout acte de validation dans 
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun


